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Déclaration de l’UNSA-Éducation au CTPD du 28 janvier 2011
A la rentrée 2011, 10 postes vont être supprimés dans les collèges de la Somme qui accueilleront  pourtant 556 élèves de plus. Cumulé sur deux ans, le nombre de suppressions s’élève à  19 postes pour 876 élèves de plus.
Face  une telle hécatombe, ce ne sont plus les seuls personnels et leurs organisations syndicales qui tirent la sonnette d’alarme. Ainsi, dans leur rapport de l’été dernier, les inspecteurs généraux s’interrogeaient sur l’impact de ces restrictions budgétaires. De même, récemment, le très réservé syndicat des inspecteurs d’académie, lui-même, a fait part de ses inquiétudes. Dès lors, les personnels, les familles, les lycéens, les étudiants et les associations complémentaires de l’école se sentent moins seuls, eux qui avaient créé en 2008 le collectif « Un pays, une école, notre avenir ».  Depuis, ils se sont fait entendre inlassablement, réussissant par leurs actions à sensibiliser une large part de l’opinion publique. Voici un an, le SE-UNSA, rejoint par une cinquantaine d'organisations et associations nationales, lançait une pétition pour la défense du service public et laïque d'éducation intitulée "L'Appel National pour l'Ecole Publique"  qui a recueilli plus de 300 000 signatures.

Mais, à ce jour,  et malgré tous les signaux qui lui ont été envoyés, la majorité présidentielle est restée sourde et continue d’imposer se politique de laminage. 
La seule justification découle d’un choix politique en parfait décalage avec les besoins de la population. Avec  l’assouplissement de la carte scolaire, avec la généralisation du dispositif CLAIR, avec les cadeaux à l’enseignement privé (4,5 millions d’euros octroyés à l’enseignement privé, puisés directement dans le budget de l’école publique) et avec les primes aux chefs d’établissement et au recteur, le choix politique du gouvernement est clairement affiché : mettre en place un système à la carte où les établissements scolaires se trouveront placés dans une logique concurrentielle.

De plus, cette politique de retrait d’emplois fait de l’Etat un des responsables de la hausse du chômage dans notre pays et de l’augmentation de l’emploi précaire.

Et comme chaque année, Monsieur l’Inspecteur d’académie, il vous appartient d’assumer cette tâche ingrate qui consiste à décliner concrètement les conséquences de cette politique et revient à gérer la pénurie. Mais soyez rassuré, L’UNSA-Éducation ne vous demandera aucune justification.  Nous estimons en effet  que rien, hormis ce que nous venons d’affirmer, ne peut plus justifier la dégradation des conditions de travail des enseignants et de leurs élèves dans les collèges de la Somme. Nous vous épargnerons ainsi une explication, longue sans doute, mais dans laquelle l’argument de la démographie ne pèserait  plus d’aucun poids. 

Pour l’UNSA-Éducation, cette politique de restrictions budgétaires rend impossible la mise en œuvre  de pratiques professionnelles centrées sur la réussite des élèves. Mais, pour l’Etat, qu’importent les pratiques professionnelles quand on sait que les stagiaires entrent désormais dans le métier sans aucune formation dans ce domaine. 
Pourtant, Monsieur l’Inspecteur d’académie, l’UNSA-Éducation apprécie vos démonstrations autour de la posture professionnelle et les professionnels que nous sommes perçoivent peu à peu ce que vous entendez par l’écologie relationnelle. Mais, dans un tel contexte de dégradations des conditions de travail, ces brillants discours pédagogiques auront bien du mal à prendre effet sur le terrain et l’UNSA-Éducation refuse que l’on fasse porter le chapeau de l’échec scolaire aux seuls enseignants. Ce serait une marque de mépris supplémentaire qui s’ajouterait à une liste déjà bien trop longue. 
L'UNSA-Éducation tient à dénoncer ici l'incidence des dégradations successives des conditions de travail sur l'état de santé des personnels. Ce n'est pas un hasard si le nombre de journées de congés de maladie est en augmentation.

Ces dégradations se traduisent concrètement dans les salles de cours. A seul titre d’exemple, des collègues nous ont posé la question du respect des normes de sécurité alors qu’ils avaient dû disposer des tables devant des portes permettant l’évacuation des salles. 
Ces dégradations se traduisent également dans tout l’établissement par manque de personnel notamment à la vie scolaire. Les actes d’incivilité, voire de violence, se multiplient de façon inquiétante dans certains établissements et l’UNSA-Éducation, portera à votre connaissance, lors des réunions du CHS-CT départemental par exemple, chaque incident menaçant l’intégrité des personnels. L’administration ne pourra pas dire ainsi qu’elle ne savait pas et devra prendre sa part de responsabilités dans les accidents graves dont pourraient être victimes nos collègues. 
Nous reviendrons en détail lors de l’examen des documents sur les collèges où les situations sont les plus sidérantes et mettent en évidence la  politique destructrice de l’Etat.
Mais d’ores et déjà, l’UNSA-Éducation appelle les collègues des établissements scolaires à alerter les parents d’élèves et les élus locaux et à envisager les actions qui leur sembleront les plus appropriées.  L’UNSA-Éducation y prendra toute sa place et apportera tout son soutien. 
